
1^,

% **'.
<^*'

\\
S^

^.

IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

4p

y ^^

w

1.0

1.25

j» m 12.2

s Iti |2.0

U 11.6

9%

^
>>.

>*

y Photographie

Sdenœs
Corporation

23 WiST MAIN STREIT

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) «72-4503



CIHM/ICMH
Microfiche
Séries.

CIHM/ICMH
Collection de
microfiches.

Csnadian Institute for Historical MicroraproductSons / Institut canadien de microreproductions historiques



'^»mstWi?

Twchnical and Bibliographie Notas/Notas tachniquaa at bibliographiquaa
TiM
toi

Tha Instituta haa attariptad to obtain tha baat

original copy availabla for filming. Faaturaa of thia

copv which may ba bibliographically uniqua.

which may altar any of tha imagaa in tha

raproduction, or which may significantiy changa

tha uaual mathod of filming, ara chackad balow.

Colourad covara/
Couvartura da coulaur

I

—
I

Covara damagad/
Couvartura andommagéa

Covara raatorad and/or laminatad/

Couvartura raatauréa at/ou pailiculéa

Covar titia miaaing/

La titra da couvartura manqua

p~l Colourad mapa/

D
D
D
D

D

D

Cartaa géographiquaa mn coulaur

Colourad ink (i.a. othar than blua or black)/

Encra da coulaur (i.a. autra qua blaua ou noira)

Colourad plataa and/or illuatrationa/

Planchaa at/ou illuatrationa •» coulaur

Sound with othar matarial/

Ralié avac d'autraa documanta

Tight binding may cauaa shadowa or diatortion

along intarior margin/

La rt liura sarréa paut cauaar da l'ombra ou da la

diatoraion l« long da la marga intériaura

Blank laavaa addad during raatoration may
appaar within tha taxt. Whanavar pocaibla, thaaa
hava baan omittad from filming/

Il aa paut qua cartainaa pagaa blanchaa ajoutiaa

iora d'una raatauration apparaiaaant dana la taxta,

maia, lorsqua cala était poaaibla, caa pagaa n'ont

paa été filméaa.

Additional commanta:/
Commantairaa supplémantairaa:

L'InatItut a microfilmé la maillaur axamplaira
qu'il lui a été poaaibla da ta procurar. Laa détaiia

da cat axamplaira qui sont paut-étra uniquas du
point da vua bibliographiqua. qui pauvant modifier

una imaga raproduita, ou qui pauvant axigar une
modification dana la méttioda normaia da filmaga

sont indiquéa cl-daaaoua.

Colourad pagaa/
Pagaa da coulaur

Pagaa damagad/
Pagaa andommagéaa

|~n Pagaa raatorad and/or laminatad/

D

Pagaa raatauréas at/ou palliculéaa

Pagaa disco'ourod. stainad or foxai

Pagas décoioréaa, tachatéaa ou piquées

Pagaa datachad/
Pagas détachées

Showthrough/
Transparence

Quality of prir

Qualité inégala da l'impreaaion

Includaa aupplamantary matarii

Comprend du matériel supplémentaire

Only édition availabla/

Seule édition disponible

rri Pagaa disco*ourod. stainad or foxed/

r^ Pagaa datachad/

|~~] Showthrough/

|~~| Quality of print variée/

nn Includea aupplamentary matériel/

r~| Only édition availabla/

Pagaa wholly or partiaily obscured by errata

alips, tissuaa, etc.. hava been refilmed to

enaura tha beat possible image/
Lee pagaa totalement ou partiellement

obacurciaa par un feuillet d'errata, une pelure.

etc.. ont été filmées é nouveau de façon à

obtenir la meilleure image possible.

TlH
poi
ofl
flln

Ori

baf
tha
aloi

oth

fin

aioi

orl

Th(

ahi

Ti^

wh

Ma
dit

am
be<

rig

rt
m<

This item is filmed at tha réduction ratio chacked below/
Ce document est filmé au taux de réduction indiqué ci-deaaoua.

10X 14X 18X 22X 26X 30X

y
12X 1«X 20X 24X 28X 32X



Th* oopy fUmad hm hat bMn r«produe«d thanks
to tiM gwiarotity off:

DouglM Ubrary
Quaan't Univarsity

L'axamplaira filmé fut raproduit oriea è la

généroaité da:

Douglas Ubrary
Quaan's Univarsity

Tha imagas appaaring hara ara tha bast qualHy
possibla conaMarlng tha condition and lagibility

of tha original copy and in Icaaping with tha
fllming contract spacifieationa.

Original copiaa in printad papar covara ara fllmad

baginning with tha front covar and anding on
tha laat paga with a printad or illuatratad impraa-
sion, or tlw baek covar whan appropriata. Ail

othar original copias ara fllmad baginning on tha
first paga with a printad or illuatratad Impraa*
sion, and anding on tha laat paga wMi a printad

or illuatratad imprassion.

Tha laat racordad frama on aach microficha
shail contain tha symboi —»- (maaning "CON-
TINUED"), or tha symboi y (maaning "END"),
whichavar appilas.

Laa Imagas suhrantaa ont At4 raproduitas avac la

plua grand aoin, compta tanu da la condition at
da la nattaté da l'axamplaira filmé, at an
conformité avac laa conditlona du contrat da
filmaga.

Laa axamplairaa originaux dont la couvartura an
paplar ast impriméa sont filmés an commençant
par la pramiar plat at an terminant soit par la

darniéra paga qui comporta una amprainta
d'imprassion ou d'illustration, soit par la sacond
plat, aalon la cas. Tous Isa autras axamplairaa
originaux aont filméa an commençant par la

première page qui comporte une empreinte
d'Impreasion ou d'illustration et en terminant per
la dernière pege qui comporte une telle

empreinte.

Un des symboles suhrants apparaîtra sur la

dernière image de chèque microfiche, selon le

caa: le symbole -^ signifie "A SUIVRE", le

symbole signifie "FIN".

Maps, plates, chsrts. etc., may be filmed at

différent réduction ratioa. Thoae too large to be
entirely Included in one expœure ère filmed

beginning in the upper left hand corner, left to

right and top to bottom, aa many framee as
required. The following diegrama illustrate the

method:

Les certes, plenches, tableeux. etc.. peuvent être

filmée è dee teux de réduction différents.

Lorsque le document est trop grand pour être

reproduit en un seul cliché, il est filmé è pertir

de l'angle aupériaur gauche, de geuche è droite,

et de haut en bes. en prenent le nombre
d'images néceasaire. Les diagrammee suivants
illustrent la méthode.

1 2 3

1 2 3

4 5 6



l'IM" >îî^
7K5:)

\y-i

T^rcoct^ P

[TRADUCTION.]

• <•»

REMARQUES
Sur la requête de la Fabrique de Notre-

Dame, à Sa Grandeur l'Evèque de
Montréal, demandant que le coût

de la construction de l'église St.

Patrice soit transféré de la Fabrique

aux paroissiens de St. Patrice : ces

remarques sont adressées à Sa Gran-
deur l'Evoque de Montréal et à la

Fabrique de Notre-Dame.

10 Le temps choisi pour ouvrir la discussion semble in-

opportun, soit qu'on considère les intérêts de la Fabrique

ou ceux de la congrégation de St. Patrice. D'abord, pour
ee qui est des intérêts de la Fabrique, il n'est pas à propos
d'attirer l'attention du public et de provoquer ses recher-

ches sur l'administration de ses affaires par ce Conseil,

juste au moment où,par un coupable détournement de fonds,

une perte considérable vient d'être subie. La connais-

sance d'un pareil incident ne peut que faire déconsidérer la

gestion du bureau, et qu'affecter le crédit et a réputation de
la Fabrique. Ensuite, le temps est mal choisi en ce qui

regarde la congrégation de St. Patrice. C'est l'époque où
l'on y est activement occupé à recueillir des fonds dans le

but de rembourser la grosse somme d'argent empruntée pour
aider l'Evêché dans ses embarras. Deux fardeaux à la fois

vous peuvent écraser.

20 II est dit dans la requête que les paroisses canoniques

m— iiiw



de la ville de Montréal ont l'administration de leurs affaires

temporelles, et que St. Patrice seul tranche parmi elles

comme une "anomalie étrange et regrettable." Dans la

paroisse canonique de St. Jacques les fidèles n'ont rien à

faire en ce qui est de la gestion temporelle. Le fait men-
tionné n'est donc pas vrai, et l'argument qu'on base sur ce

fait tombe de soi.

30 Bien volontiers nous admettons que la Fabrique et les

autorités ecclésiastiques ont libéralement pourvu aux besoins

spirituels des Irlandais catholiques de Montréal au temps où

ces derniers étaient comparativement faibles en nombre
comme en moyens ; mais on ne niera pas d'autre part que

les Irlandais catholiques ont su reconnaître leurs obligations

par le loyal et courageux appui qu'ils ont plus que tous

les autres, prodigué à la Fabrique, aux jours de ses difificultés

et de ses épreuves. Cet amical appui des Irlandais catho-

liques on le trouvait alors commode et avantageux. Qu'est-il

donc survenu pour qu'on le trouve aujourd'hui onéreux

et inutile? Il n'y a aucun risque à dire que le besoin

d'un secours et d'une amitié semblable peut encore se pré-

senter d'année en année. Je puis ajouter à cela que la

Fabrique a immensément perdu par la division et la sub-

division des catholiques de la ville. Gagnera-t-elle en crédit

et en influence, en poursuivant cette œuvre de morcellement ?

40 Quand le projet de bâtir St. Patrice fut tout d'abord

mis en question, c'était la pratique traditionnelle de la Fa-

brique et des Autorités ecclésiastiques, de tout administrer

et de tout contrôler par elles-mêmes en ce qui concerne le

culte public de la population catholique de la ville. Pat-

suite de cette pratique, les Irlandais catholiques de la ville

ne furent aucunement consultés sur le plan, les dimensions

et le prix de l'église St. Patrice. Tout fut décidé indépen-

damment d'eux par la P^abrique et par les Autorités ecclé-

siastiques. La P'abrique, en conséquence, n'avait dès le

commencement, ni la pensée ni même l'idée que la popula-

tion irlandaise catholique dût jamais rembourser le prix de
l'église. Comment alors blâmer les Irlandais d'une dette

que la l'abrique a elle-même contractée en suivant ses pro-

pres traditions ? D'après quel principe, les Irlandais peuvent-
ils en être responsables ?

Si les Irlandais catholiques eussent été laissés à eux-
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mcnics, ils se fussent certainement efiforcés de pourvoir à
leurs besoins spirituels ; mais dans ce cas, leurs plans eussent
été plus modestes et leurs dépenses mieux renfermées dans
les limites de leurs moyens. Toutefois, ils nq sont pas sans

reconnaissance envers la Fabrique de ce qu'elle les a ainsi

traités d'une manière si généreuse.

50. La Fabrique, comme corporation, représente toutes

les paroisses ; elle est chargée, dans sa sphère, de s'occuper
de tous les paroissiens sans distinction, et ses actes officiels

s'étendent à toutes les paroisses et non à l'une de ses parties

seulement. Cela posé, c'est l'affaire de la Fabrique de pour-
voir au culte religieux de tous les paroissiens également. Il

s'ensuit que la Fabrique en procurant une église à ses co-

religionnaires irlandais catholiques, a simplement rempli un
devoir. Le devoir a été bien rempli, mais il ne cesse pas
d'être un devoir. Distinguer entre les catholiques de langue

anglaise et ceux de langue française au détriment des pre-

miers serait coupable devant la loi comme devant la religion.

La Fabrique autrefois ne commettait pas la faute de cette

odieuse distinction. Je regrette de n'en pouvoir dire autant

de la Fabrique d'aujourd'hui, si nous en jugeons par la

lettre et l'esprit de sa requête. Il résulte clairement de là

que la dette contractée à bâtir une église jugée parles Auto-
rites ecclésiastiques, nécessaire pour le service divin de la

partie irlandaise de la paroisse Notre-Dame, a été la dette

de la Fabrique seule, que tous les catholiques de la paroisse

se sont trouvés également responsables de cette dette, et que
l'imposer à une portion ou section particulière de la popula-

tion catholique de la paroisse, serait purement et simplement
un acte sans équité et même injuste.

60. Cette conclusion tirée de la précédente remarque, a

été pleinement sanctionnée par Son Excellence le dernier

Délégué Apostolique, Mgr. Conroy. Le plan de venir en
aide à la Fabrique en chargeant de la dette en question, la

Congrégation de St. Patrice, a été discuté à fond et pendant

longtemps, devant son Excellence par le représentant de
l'évêque de Montréal d'une part, et de l'autre par celui de la

Congrégation de St. Patrice. A la fin de la discussion. Son
l'vxccllence déclara au représentant de la Congrégation de

St. Patrice, M. Patrick Dowd, qu'il ne soumettrait pas au

Saint-Siège le plan mentionné, parce qu'il le considérait

/ Si^ô ^o ^~Z



comme n'étant pa> t'(iuitabIo à IV'^anl ilc l;i Congréga-
tion de St. l'atricc. Ce rejet formel et délibéré ilu plan par
le Délégué Apostolique, est une réponse tlécisive au passage
du Décret de 1874, cité dans la requête. L'acte du Délégué
Apostolique a été de beaucoup postérieur aw Décret de 1874,
et cet acte n'est venu qu'après une discussion sérieuse où
la matière fut épuisée, tandis que préalablement à la publi-

cation du Décret de 1874, la question n'avait pas du tout été

débattue à Rome entre les parties intéressées.

Cette assertion est encore confirmée par l'arrangement

définitif que proposa le Délégué Apostolique, comme moyen
de secourir la Fabrique, et que celle-ci a accepté à l'unani-

mité. La mesure n'a pas consisté à mettre la dette de la

Fabrique sur le dos de la Congrégation de St. Patrice, ce

que le Délégué Apostolique taxa d'injustice, mais a accordé

à la Fabrique le droit exclusif de percevoir les revenus du
cimetière catholique pendant un certain nombre d'années. Cet
arrangement ple'n d'équité a donné satisfaction à tous les

intéressés ; et mis judicieusement en pratique, il paraissait

parfaitement de nature à résoudre la difficulté présente,

savoir : réduire graduellement la dette de la Fabrique,

jusqu'à ce que celle-ci pût facilement éteindre cette dette par
ses ressources ordinaires.

70. Ajoutons une autre raison sérieuse et qui démontre
la déloyauté des réclamaticns contenues dans la requête.

L'Eglise St. Patrice a été bâtie pour recevoir toute la

population irlandaise catholique de la ville. Au point où
en sont les choses aujourd'hui, depuis l'érection des nouvelles

paroisses. St. Patrice ne renferme pas même la moitié de la

population catholique irlandaise. Une dette contractée pour
l'avantage de toute une population, va-t-on ne la faire porter
que par une fraction de cette population ? Aucun esprit juste

ne pourra admettre une pareille proposition. Ceci par conco-
mitance met admirablement en relief l'équité de l'arrange-

ment pris par le Délégué Apostolique et dont nous venons
de parler. Son Excellence réserva exclusivement à la Fa-
brique le droit de percevoir les revenus du cimetière, parce
que tous les catholiques de la ville concourent à former ces

revenus et qu'ainsi tous portent leur juste part du fardeau
commun. S'il le faut, qu'on prolonge jusqu'à 20 et même
30 ans le temps fixé par le Délégué où la Fabrique doit

jouir de ses droits exclusifs ; aucun parti n'y perdra rien
;
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mais ciu'on ne vienne point troubler une si snfje mesure
adoptée après tant île iliseus.sion et irixanien. l'.Iie semble
la seule qui tlonne d'une manière éciuitajjle et possible la

solution à une difficulté extrêmement embarrassante.

C'est ici, ce semble, le lieu de poser une riuestion :

La l'abrique pèse-t-elle bien la conséipience inévitable de
la réclamation qu'elle fait dans sa requête ? IClIe demande
qu'une partie notable de la dette soit mise à la charge de la

Congrégation de St. Patrice. Mais les revenus du cimetière

ont été donnés à la l*\abrique pour paj'er la dette, la part de
St. Patrice y comprise avec le reste. La Fabrique ne voit-

elle donc pas que si Ja dette est divisée, il faut que les

moyens assignés pour le])aiement de cette dette, soient aussi

divisés, et cela dans une juste proportion !

80. La Congrégation de St. l'atrice en s'opposant à ce

qu'on la grève d'une dette qui n'est pas la sienne, ne refuse

pas plus maintenant qu'avant, de contribuer pour sa légitime

part à secourir la P'abrique. Elle s'est toujours acquittée des

obligations générales qui incombent aux paroissiens, et elle

est disposée à accepter toutes les nouvelles charges qui

viendraient à être également réparties sur tous. Sous ce

rapport, St. Patrice ne veut pas se prévaloir de sa position

exceptionnelle parmi les paroisses de la ville. De toutes ces

paroisses, St. Patrice seule a à soutenir deux grandes institu-

tions de charité qu'elle a bâties et cpi'elle a tenues année par

année jusqu'.à présent, dans un parRxit état de fonctionne-

ment. La position particulière des L'iandais parmi les

catholiques de ville, vu la différence de leur langue, a rendu

et rend encore ces sacrifices nécessaires. Leurs pauvres et

leurs petits enfants, ils sont tenus n-r devoir de les recueillir

et d'en prendre soin d'une manici v invenable.

90. La requête de la I\ibrique enferme deux plaintes

contre la Congrégation de St. Patrice. La première est que
les revenus de l'église ne paient pas l'intérêt de la dette et

les dépenses du culte public. À cela, je ne puis rien op-

poser, parce que je ne me trouve pas à même de connaître

les comptes de l'église. Je crois cependant que les chiffres

donnés ne sont pas exacts. L'idée que j'ai de ces chiffres

est qu'ils ne représentent que le revenu direct de l'église, tel

qu'est le produit des bancs, et qu'ils laissent de côté les

revenus du cimetière, provenant de la population de St. Pa-

trice. Quoiqu'il en soit, je suis d'opinion qu'aucune grande



cglisc bâtie par t,'ini)riint, n'est capable i)ar ses revenus directs

cie faire face au p.iiement de ses intérêts et aux dépendes du
culte public. D'où nous pouvons simplement conclure tpie

bâtir une éfjiise par ce moyen, est une mauvaise spéculation

commerciale.
l^a seconde plainte est (}ue la taxe par famille de l'année

dernière, est tombée au-dessous du montant au([uel on s'at-

tendait. La réponse est facile. Confiée aux mains de la l'a-

brique, la levée de cette taxe a été mal conduite. Cette levée

aurait dû être faite de maison en maison. La faute de n'avoir

pas ainsi procédé, a été, je pense, la^ cause de l'insuccès. La
Congrégation ne s'oppose pas du tout à la taxe.

100. Après ces deux plaintes, la requête nous gratifie

d'un compliment sur la richesse de la Congrégation de St.

Patrice. Il est cruel de gâter un aimable compliment, je

crains bien cependant cpie nous soyons assez, durs pour le

faire. Nous sommes les meilleurs juges de notre prt)pre si-

tuation; et nous sommes les seuls juges pour dire si nous
nous trouvons en état d'accepter et de i)ayer l'énorme dette

qu'on essaie de nous forcer à assumer.

Notre dernier mot est que nous sommes incapables de
payer une pareille dette, et (|ue, conséquenunent, par justice

envers nous-mêmes comme envers ceux (pii viendront après

nous, nous déclinons à cet égard toute responsabilité. D'a-

près l'exposé des chiffres, la requête nous révèle que tous

nos efforts suffiraient à peine à payer chaque année les inté-

rêts et les frais du service divin, sans même nous donner ja-

mais à essayer de réduire le capital de la dette. Pas un

peuple ne serait cajjable de vivre sous l'épuisement perjjétuel

d'une pareille saignée. A en juger d'après les conjectures

ordinaires, nous pourrions nous attendre, dans un tel état de

choses, à voir la Congrégation renoncer à tout effort de payer

la dette, et laisser par dégoût et désespoir les affaires de l'é-

glise tomber dans le désarroi et le désordre. Le cas échéant,

quelle serait l'attitude des Autorités ecclésiastitiues ? Pour ce

qui regarde la Fabrique, nous pt)uvc>ns naturellement suppo-

ser que, contente de se sentir libre de toute responsabilité

légale, elle regarderait avec calme de la distance cjui la pt"o-

tège, sur la scène de confusion et de ruine dont elle aurait

été la cause.

Profitons un peu des sérieux événements qui se passent



autour de nous. La dette de l'iwêché était de $800,000.00.

Tour assurer seulement une réduction graduelle de cette

somme, en vue de l'éteindre fmallement après nombre d'an-

nées, c[u'a-t-il fallu faire ? lia fallu d'abord mettre à contri»-

bution tout le riche diocèse de Montréal ; et on a trouvé

ensuite ([u'il fallait de plus recourir au talent des hommes
les plus habiles et les plus dévoués de la ville et du diocèse.

Ces hommes, les meill':urs et les plus qualifiés du diocèse

ont dé[)loyé tout leur savoir-faire pour cultiver un champ
aussi fertile et pour en tirer le plus abondamment possible

toutes les ressources. Le résultat jusqu'à présent obtenu, est

maintenant sous nos >'eux. L'Uùivre n'est pas encore ache-

vée, et même après des années d'un rude labeur, nous ne

sonunes pas encore aujourd'hui à l'abri de doutes inquiétants

sur le succès de l'entreprise.

(jue demande donc maintenant la l'abrique dans sa re-

(piête ? IClie demande qu'on mette sur le compte de la seule

I)aroissc de St. l'atrice de Montréal, réduite à moins de la

moitié des Irlandais catholiques de la ville, déjà chargée du
soutien permanent tle deux grandes institutions de charité,

et accablée en ce temps même par sa quote-part de la dette

de riwêclié ;— la Ivibricpie, je le répète, demande qu'on

impose à cette seule paroisse de St. l'atrice ainsi amoindrie,

ainsi surchargée, une ilette de $124,390, c'est-à-dire, les 6.'|^

de la dette entière tle l'I'Aêché. Telle est la raisonnable

demanile de la l*\ibri(pie ! Nos représentations sont donc
bien fondées ; notre déclaration {jue nous sommes inca-

pables d'un tel fardeau, est donc évidemment bien appuyée
;

elle ne contient ni exagération ni manque de générosité.

C'est Un'auté que de dire : non, (juand on nous demande
l'impossible.

I m. l'our établir que la Congrégation de St. Patrice est

riche, la requête de la J'abrique signale la grande prospé-

rité de nos institutions de charité. Ce n'est pas logique.

La prospérité de nos institutions prouve non la richesse,

mais la charité de notre population. La requête toutefois

ose avancer comme fait, que la moitié des capitaux placés en
banque pour nos institutions suffirait, pour acquitter immé-
diatement tout ce qui est réclamé au sujet de l'église. Ceci

est absolument inexact. Une assertion si mal fondée ne
devrait pas avoir trouvé place dans la requête d'un corps
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rcspcctaljlc coiuiiic et la l'abric^uc de IMontréal. Cette
cxa^cralioti est une oflcnce à la charité autant qu'à la vérité;

le courant tle la charité s'arrête dès qu'on sait que l'abon-

dance rè^înc. Xi annioins, je vais, pour la satisfaction de la •

l\ibri(iue, donner (lucUiucs explications.

Les dépenses annuelles de nos Institutions sont en moyen-
ne, de $16,000.00. l'his de la moitié de cette somme vient

de placements de fonds
; le reste est C(.uvert par des quêtes

annuelles et les produits d'un bazar auquel concourent un
grand nondjre de personnes (^ui n'appartiennent pas à la

paroisse de St. Patrice. Ce bazar a été tenu chaque année de-

puis 1849 et a fourni la somme consiilérable de $127,861.24.
Le tiers ou la moitié de cette somme est dû à la partici-

pation de nos concitoyens protestants.

Nos fonds constitués en rentes proviennent prcsqu'exclu-

sivement des lec^s tpie nous avons reçus, il n'en faut excepter

qu'une lé;^'ère somme qui, tlurant ces dernières années, est

restée de notre ba/ar et que nous avons pu placer.

Cette franche explication doit convaincre la Fabrique

que la prospérité de nos institutions ne prouve pas la ri-

chesse tic notre population. Ce qu'elle prouve toutefois,

c'est que les fruits abondants de la charité des Irlandais

catholicpies et de leurs amis, catholiques et protestants, n'ont

pas été néglij;emment Ii\rés au gaspillante, mais qu'on a su

les faire fructifier ])ar une prudente administration.

120 vVvant de terminer ces remarques, il convient d'expri-

mer un rec^ret, c'est (|u'oii n'ait donné à la Congrégation de
St. Patrice aucun avis officiel, [xir rapport à une mesure qui

affecte ses intérêts de la manière la plus vitale. L'expres-

sion de ce regret est d'autant plus juste que la Fabrique

refuse avec persis'iance d'admettre dans son sein, en nombre
proportionne, des rei)résentants de la Congrégation de St.

i'atrice.

D'autres points de peu d'importance et qui ne touchent

pas à la question pendante, se trouvent dans la requête
;

nous les passou'^ sous silence dans l'exposé de ces remar-

ques.

Montréal. 12 jair/ii-r iSS.^.

|( Signé,) DOWl), Prêtre,

Cinr de St, Patrice.




